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I. INTRODUCTION 

l. A sa 3ème séance nlénière, le 19 septembre 1900, 1 'Assemblee générale, sur 
la recommandation du Bureau, a inscrit à son ordre du jour le point intitulé : 

"101. Financement des Forces des Nations Unies chargees du maintien de la paix 
au Moyen-Orient 

a) Force des Nations Unies charsée d'observer le dé~agement : rapport 
du Secrétaire sénéral; 

b) Force intérimaire des Nations Unies au Liban : rapport du 
Secrétaire général; 

c) Réexamen des taux de remboursement aux gouvernements des Etats 
fournissant des contingents : ra:9port du Secrétaire r,énéral" 

et en a renvoyé l'examen à la Cinquième Commission. 

2. La Commission était saisie des rapports du Secrétaire général sur le 
financement de la Force des Nations Unies chargée d'observer le degagement 
(A/35/5;)5 et Corr.l-3) et sur le réexamen des taux de remboursement au.-x gouvernements 
des Etats fournissant des contingents (A/C.5/35/3G) ainsi que du rapport connexe 
du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/35/653). 
La Commission a également examiné une note publiée co~me document de séance que 
le Secrétaire général avait soumise à la demande d'une délégation, et dans laquelle 
il donnait des rensei~nements sur les depenses entraînées provisoirement par la 
liquidation de la Force d'urgence des Nations Unies (A/C.5/35/CRP.l). 
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3. La Cinquième Commission a examiné les sous-points 101 a) et c) de l'ordre du 
jour à ses 36ème, 37ème, 3oème et 39ème séances, les 25, 26 et 20 novembre l9C:O. 
Les déclarations et observations faites lors de l'examen par la Commission de 
ces sous-points sont consignées dans les comptes rendus analytiques pertinents 
(A/C.5/35/SR.36 à 39). 

II. EXN•TErT DES PROPOSITIONS 

4. A la 3l.;ème séance 1 le 26 novembre 1<;(_;0, le représentant de l 1 Irlanéle a 
présenté, au sujet de l'alinéa c) du point 101 de l'ordre du jour, un ~rojet de 
résolution (A/C.5/35/L.22) ayant pour auteurs l'Argentine, l'Australie, l'Autriche, 
le Canada, le Danemark, Fidji, la Finlande~ la France, le Ghana, l'Indonésie, 
l'Irlande, l'Italie, le Liban, le Népal, le Nigéria, la Norvège, l'Ouganda, 
les Pays-Bas, le Pérou, le Sénégal et la Suède, auxquels l'Egypte s'est jointe 
par la sui te. 

5. A la même séance, le 26 novembre, le représentant du Canada a présenté, au 
sujet de l'alinéa a) du point 101 de l'ordre du jour, deux projets de résolution 
(A/C.5/35/L.23) ayant pour auteurs l'Argentine, le Canada, la Colombie, le Danemark, 
la Finlande, le Ghana, l'Irlande, la Norvège, le Panama et la Suède, auxquels 
se sont joints par la suite l'Australie et l'Autriche. 

6. A sa 3~lème séance, le 20 novembre l9i.:O, la Cinquième Commission a adopté 
le projet de résolution A/C.5/35/L.22 par 79 voix contre 13, avec L'• abstentions 
(voir par. 10, projet de résolution I). Il a été procédé au vote enregistré 
et les voix se sont réparties cow~e suit l/ : 

Ont voté pour Allemagne, République fédérale d 1 , Argentine, Austre.lie, 
Autriche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Belgique, 
Birmanie, Brésil, Burundi, Canada, Chili, Chypre, Colombie, 
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Danemark, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, 
Fidji, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guyane, Haïti, 
Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, 
Kenya, Koweit, Liban, Malaisie, Malawi, Mali, Nauri tanie, 
Mexique, Niger, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République centrafricaine, République-Unie du 
Cameroun, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Sénégal, Singapour, Soudan, Suède, Sw·aziland, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Turquie, Venezuela, 
Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe. 

1/ Les représentants du I1aroc et de la Sierra Leone ont indiqué ultérieurement 
que s1 ils avaient été présents lors du vote, ils auraient voté pour le projet 
de résolution. . 
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Afghanistan, Albanie, Bulgarie, Hongrie, Iraq, Mongolie, 
République arabe syrienne, République dé~ocratique allemande, 
République socialiste soviétique de Biélorussie, République 
socialiste soviéti~ue d'Ukraine, Tchécoslovaquie 0 Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Yémen. 

Se sont abstenus : Algérie, Arabie saoudite, Congo, Guinée, Roumanie, Suriname, 
Tunisie, Yémen démocratique. 

1. A la mê~e séance, la Cinquième Commission a adopté les deux projets de 
résolution fi.?:urant dans le document A/C. 5/35/L.23. Les résultats du vote ont 
été les suivants : 

a) Le ~rojet de résolution A a été adopté par C5 voix contre 4, avec 
12 abstentio~s (voir par. 10, projet de résolution II). Il a été procédé au 
vote enree;istré et les voix se sont réparties corrrrne suit !/ 

Ont voté pour Allemagne, République fédérale d', Arabie saoudite, Argentine, 
Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Banr,ladesh, Barbade, 
Delgique, Birmanie, Brésil, Burundi, Canada, Chili, Chypre, 
Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Danemark, Ee;ypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d 1 ~mérique, 
Ethiopie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guinée, 
Guyane, Haïti, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, 
Japon, Jordanie, Kenya, Koweit, Liban, Halaisie, Halawi, Mali, 
Nauri tanie, Hexique, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Polofne, 
Portugal, Qatar, République centrafricaine, République-Unie du 
Cameroun, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Rvranda, Sénégal, Singapour, Somalie, Soudan, Suède, 
Suriname, Swa.ziland, Thaïlande, Togo, Tri ni té-et-Tobac;o, Tunisie, 
Turquie, Venezuela, Youc;oslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabvre. 

Ont voté contre : Albanie, Iraq, République arabe syrienne, Yémen. 

Se sont abstenus : Afghanistan, Alp,érie, Bulgarie, Congo, Hongrie, Mongolie, 
République démocratique allemande, République socialiste 
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Yémen démocratique. 

b) Le projet de résolution B a été adopté par 22 voix contre 13, avec 
5 abstentions (voir par. 10, projet de résolution II B). Il a été procédé au 
vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit l/ 
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Ont voté pour 

Ont voté contre 

Allemap-ne, République fédérale d 1 
, Arabie saoudite, il·rgentine, 

Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein, Bane:;ladesh, Barbade, 
Belgique, Birmanie, Brésil, Burundi, Canada, Chili, Chypre, 
Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Danemark, Egypte, 
Emirats arabes unis, Equateur, Espae;ne, Etats-Unis d'Amérique, 
Ethicpie, Fidji, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guyane, 
Haïti, Inde, Indonésie, Irlande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, 
Kenya, Koweit, Liban, ifalaisie, Halmri, Mali, T-1auritanie, Hexigue, 
Niger, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ou:sanda, 
Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Polo~ne, Portugal, 
République centrafricaine) République-Unie du Cameroun, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d-'Irlande du Nord, ~wanda, 
Sénégal, Singa~our, Somalie, Soudan, Suède, Suriname, Swaziland, 
ThaÏlande, Togo, Trinité-et-Tobae;o, Tunisie, Turquie, Venezuela, 
Youe;oslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe. 

Afghanistan, Albanie, Bulgarie, Hongrie, Iraq, î·1ongolie, 
République arabe syrienne, République démocratique allemande, 
République socialiste soviétique de Biélorussie 0 République 
socialiste soviétique d'Ukraine, Tchécoslovaquie, Union des 
Républiques socialistes soviétiques, Yémen. 

Se sont abstenus : Algérie, Congo, Guinée, "RoUT,:anie, Yémen démocr8.tique. 

J. Les représentants des Etats Nembres suivants ont pris la parole pour expliquer 
leur vote ou leur position : Albanie, Congo, Iraq, Israël, J~:iahiriya arabe libyenne, 
Panama, Pologne, République arabe syrienne, Viet Nam et Yémen démocratique. 

9. A sa 3~lème séance toujours, le Président de la Commission a attiré l'attention 
des membres sur le fait qu'ils devaient prendre ure décision sur la proposition 
présentée par le Secrétaire e;ênéral au paragraphe 12 de son rapport (A/35/5n5) 
concernant l'exercice spécial de la amoD. La Commission a décidé, sans opposition, 
de recommander à l'Assemblée générale d'aJJprouver la proposition du Secrétaire 
général (voir par. 11). 
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l . .J. 12. CinQuièl"l.e CŒ,dÛssion rccoF!Il"nnrle ::;, 1 v t~sselY!bl;;·r; c;ênérale ,l' adol')ter les 
-_,:coj<;ts cle: r~solution ci-c,~Jrès 

PWJET n-r:: R8SOLUTION I 

ft( excll!1en c'u t o..ux de remboursement aux r;ouvernements des Etats 
fournissant des contin-o;ents 

.",yant examin6 le re.p!:Jort du Secrétaire ':;én:~ral concernant le reexamen du 
taux :Je re:r:iboursement aux ~ouvernements él.es Rtats fournissant des contincents" 
nr::Ssenté en apnlication c~e sa résolution 34/166 2/ ,"u 1 T <ce:mbrr' l':'T'. c:t le: . - . - . 
:r:'-:~··'ort y :rr;lr.tif è.u CG'•l.:i_t'; consult'1tif ,~0ur los Cl'L'.estiC'ns ::'.-"r"inistre.tive:s 
et buè' ·:,:tai res 3/ ~ 

i'{aT''Jelant la décision qu'elle a nrise le 29 noveiD.bre 19T4., ~sa 
vinr';t-neuvième session et iJ~r lac;_uell~ elle a fixe~ avec effet 2 comT,Jter du 
25 octobre 1913" des taux uniformes Dour les sonmes ~l rembourser aux Etats 
fournissant cles contin<?;ents J. la Forc2 i 1 urr:ence des Hat ions TTnies et à la 
~"oree éles Fat ions Unies charc;ée d' ohserver le d6Gan;ement 4/, au titre des soldes 
et inclemnitos des membres desdits contin(';ents, et sa déScis-ion 32/L~l6 du 
2 d~ce1<1bre 1971. par b.c;_uelle ces t!'lux ont étê révisés 2 com·1ter du 
25 octobre 1911, 

Ile .. --;neù:;,J~t é,~ale:rn.ent sa rGsolution 8-Ü/2 du 21 avril 1918) ]!~"cr laq_uelle elle 
o. r:r")~")liqué aux couvernements qui fournissent O.es conti nu;ents :l la Force interimaire 
.~J_es Hations nües au Liban les raêmes to.ux uniformes de ren:boursement que ceux 
ap::_;licableo :i la Force d 1 ur-::;ence des Nations Unies et 2, la Force des l\1ations Uni:~s 
char~"':;e ("_"observer le dêr:a,rr,ement J 

ne connaissant que 1 1 inflation et la forte au~:mentation des de:9enses des 
contin-::ents ont eu lli1e iEcide:>J.ce défavorable~ en valeur réelle" sur les taux 
uniformes rie remboursement gctuelle1:1ent utilisés~ 

Cons ci ente de la n~cessi té d 1 as su rer un taux êl"!_ui table de re:!nboursement 
c"ux .'~ouvernerr1ents des Etats fournissant des contine;ents" 

:Jêcide de fixer pour les sommes .;:;, rembourser aux Etats qui fournissent des 
continr·:ents u_n nouveau taux uniforme de 950 dollars par homme et l)ar mois 
·Jour tous les ,~rades " plus 280 dollars "Jar hom"!le et -par mois ,-,our un nombre limi tc 
cle sn~cialistes ( jus~u-' ·~ concurrence de-· 25 ·0. 100 c1e~ conting~nts logistiques 

?J ~vc. 5/35/3G. 

-~/ .'\/35/653. 

L~-1 Documents officiels de 1' .1\ssernblee .'"':~nerale, vinr,t-neuvième sessl.on 0 

SUD!JJ::;ï.-,,ei1t No 31, CV9631 et Corr.2) J ....,, ll+5 0 "!)oint n4. 
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et de 10 T. 100 cl.es 2.utres contint:;ent::;), r.vec effet. ~: corc,nter elu 1er d?ce:•1bre 19S0 
er, ce r~ui concerne l2 'i'orce des •.J::.tions TJnies ch::n"r(ée c1;observe:r le cl(:""a··P'Clent et 
2.vec effet "' cor-r1ter c1u 1<) dêce;.~'re 19[',1) =.n ce '}ui concerne 18. Force intC::riJ laire 
des ''Ta.tions ïJn:i.es an Liban, au cas où le Conseil r<.e s~curi tC déciderait rte 
ï1:roro""er leur menrl.at. 

PT:OJi:;'I' HC TI~SOLU'I'IC •T II 

J.~noP::.<?ement de la Force (les -~!ations Unies c1l.arr;~~e 
r~'olJse:rver le cr.:r'"'"'e'''""nt --"-'-"~~:.;:_ _ _:_::.:.__:--'--'-- ...::-.....::..:._ 

P.yant ex2.min0 le réi'1-;r,ort du Secrritaire r;6n:':ral sur le financercent de la 
I'orce cles N:rtions Unj es ch2.r::;êe cl 1 ol)sen"er le c-:.é.::_:ac:ernent 5/, et le ra··roort y 
relatif' du Comité~ co!lsultatif }?OUr les questions adraÜJ.ist.rP.tives et -
buèll:::Ctaires _§_/" 

J.,y:mt présentes 2. l'es1Jrit les rssolutions 350 (1974) 0 363 (1974) 9 30~ (1975):. 
381 (1975)? 390 (1976)) 398 (1976) > 403 (1977), 420 (1977), ~~9 (1978), 441 (1978) 
1~1!9 (1979), 456 (1979), 470 (19·30) et HJ1 (lr:Co) du ConseiJ_ -:le s~curi+.ê, en clate 
,l_es 31 In8.i 1971.: r 29 novenbre J.97)-t} 2G i1!2i 1975 J JO nove!!cbre 1Cl75 9 28 ma::i. 1976 r 

30 novembre J-076, 26 111.ai 1977) 30 nover:1bre 1977 ~ 31 ma5. J.978 9 30 nove:::,bre 19T3 0 

30 ëtlai lS:79, ?0 novembre 1979, 30 mai l9GO et 26 novembre 1980, 

Ba~01Jelant ses résolutions 3101 CCXVIII) du ll clCcemrJre 1973 J 

3211 B (;:xrx) du 29 novei'l11re 197:-1-. 337~ C (XXX) du 2 rl.écembre 1975) 
31/5 D du 22 d.écembre 1976, 32/4 C r1u 2 decembre 1977, 33/13 D ôu .S '3.écembre 1978, 
3~/7 C dtl J c1eccjulJre 1<_?79 et 35/ __ du ler décembre 1980, 

~eaffiri'l.'J.J1t s2s decisions o.nti'irieures concernant le fait cme 9 nour couvrir 
les dénenses occasionnées rar c1es op~rations de cette nature" il convient 
d 1 appliquer une procédure différente de celle CJ_ui est utilisée •1our couvrir 
les c1.8l}enses inscrites au nuë',e:;et ordinaire rl.e l'Ore:,J.nise.tion des nations TTnies, 

2J ll/35/5i)5 :;t C:orr.l 2 et ]. 

§j ll/35/55-:l. 
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Tenant compte du fait que les pays f-conon1iquement dêvelo;~>pês snnT, en :!Ycesu.,_..e 
de verser des contributions relativement }_Üus import~:Lntes et que les l}ayc 0·cor.o·­
miayement :;eu développés ont une capacité relative:'lent limitée de partici·rer e.u 
financement des opérations de maintien de la paix qui entraînent de lourde;:; 
dépenses, 

Ayant nrésentes 2i l'esprit les resnonsabili t0s sp~ciales q_ui incombt::nt aux 
Etats r{lembres permanents du Conseil de sécurité touchant le finencen;ent des 
opérations de cette nature, comme il est indiqué dans la r.::solution l.)Tlt (:-:o--J.V) 
de l'Assemblée générale, en date du 27 juin 1963 et dans d;autres ri':solutiGr>s 
de l'Assemblee, 

I 

l. Décide d'ouvrir au Compte spl';cial dont il est question au :::''Wa,--;ra:!:)he 1 
è1e ls. section II de la résolution 3211 B (XXIX) de l' Assenblee gênêr8.le un c:r.~d~ -r. 
d. 'un montant brut de 12 '577 998 dollars (soit un montant net de 12 h(:,'? 000 dollars) 
corresTJondant aux depenses autori sêes et re;;arties alJX termes de la secJ:j on lii de 
la rt:solution 34/7 C de l'Assemblée générale pour les op~rations de. lH FcJ7:·ce des 
Nations Unies chargée d 1 observer le degagement) ;xmr la p~riode ;ülo~:t elu 1er juin 
au 30 novembre 1980 inclus; 

II 

1. _D6ci<i~ d'ouvrir au Compte spécial un crédit de 14 959 2'50 dollars .,-,our 
les opérations de la Force des Nations Unies chargee d 1 obse:::ver .le clêe:~tgel;,ent ~ P'>u_r 

la période allant du ler decembre 1980 au 31 mai 1981 inclus; 

" -"' ·a .... . 0 t ,. . 1 ,.. o" ' l 
L. Decl e en outre_, a, tl tre d · arrangemen specla j sans ;~re.llw.lce ce c" 

r-osition de pril"'cipe que les Etats Membres -pourront prendrE. J.ors de :L·examen 
éventuel par l'Assemblée générale d 1 arrangements relatifs ~:ru financemen-t .1es 
opérations de maintien de la paix " 

a) De rêp:wtir un montant de 8 722 739 dollars pour la ;<:·ric.de de six Tr\O:!_s 

susmentionnée entre les Etats Membres visés à 1 1 alin6a a) '1u para';raphe 2 re ls 
rêsolutior. 3101 (XXVIII) de l' Assembleo générale selon les prcmortions f~x2es rnr 
le barème des (I_Uotes-parts pour les a>:n1êes 1980, 1981 et L)82 

b) De répartir un montant de 5 875 9()3 dollers pou:c la n(;rio~1_c cl e si::-s. •noJ.s 
susmentionnée entre les Etats Nembres visés à 1" alinèa o) du :nara{';raphe 2 è,e la 
résolution 3101 (XXVIII) et à l 1 alinêa b) du paragraphe 2 de 1a section II l:ie la 
r~solution 3374 C (XXX) selon les proportions fixées rar Je r.A.rème r1e'; qu.._)t:-s --përts 
pour les annêes 1980) 1981 et 1982; 

c) De répartir un montant de 354 534 dollars pour la période de six mois 
susmentionnée entre les Etats Membres visés à. l'alinéa c) du parac;raphe 2 de la 
résolution 3101 (XXVIII), à l '1 alinÉa c) du paragraphe 2 de la section II de la 
résolution 3374 C (XXX) et au paragraphe 1 de la section V de la résolution 33/13 D 
selon les proportions fixées par le barème des quotes-parts pour les années 1980, 
1981 et 1982; 
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'' l'e ::·s~x--..L·:~~-,- ;)_l; :non+~-mt dr.;, 5 ~~f:lr é!o.lle.rs l)cur la :c,2:r.Iode de SlX: moL:; 
;o-.1 ''·liceY)_ ci OU::J/è éLtre ]_c:;_o ~~tats flE:-TYi_ÏJTt'S VÎ sf;~ 0 1' ::tlin8a d) dU \)iH~l[';1'a!Jbe 2 de la 
~ .:s,;l,_,_,_i_)n 3FJ1 :':~;:vr;::::-;, e,u Jl3rc~~Htphe 1 de: la ~:;.::;··Lion V èe la résolution 
_, ~-r.- c: Î~~y:::) :--._, :-- .c:car.,.y·&r'he 1 de la st:ction 'T de J.e, résolution 31/5 D, :-Lu 
:'Ll'" '"'C'""-:p'he l dro 1c.t St::c_:-'.ion \T de la. rc:::,olut:ion 32/)+ C, au J::H':'rag:rErnhe 1 c_c-, la 
s ·"li C•:1 v -:·_e lR .::<;s.üuT;i_c~-r. -~~/1 l l) r:'t au par'":':ra::_;hE- l de J.e. section v o'? la 
;_.:·;: ''Jtt:.;i 'J'-" --,J,_ '~ selo-_l ~ f:':O :·_lro::_:ortions :f'j_x6·es par le : •ar~me des quotes---_r)<J.rts puur 

üi- ci .:le ,.,,_e rc.-r.for,_r:;l:Jent aux di S'Josi L_i_ons de sa :résolution 973 (X) d·J 
L'- ci~eë:r>ibre J)SSo ~~ ~;c·.-:: :~-~duit dc:s mc>ntéin""Gs -~C;;-.;_;~,rtis entre les Etsts ~-~embres .. 
.:;.)'_ jç :: é'lfl: ~JU il2X'<-l.::o;ra1-.>he :::' de la p:;_"fSt:>nt.e Section 1 leurs SOldeS crcdi teurs 
rc:>~Pct i:,- é: c:cu "'~nd c -;_co_- ï:,-&:r< C''U.J.tion- des inrrôts en ce qui concerne le mo nant es ti-
1Jip_+.~_ · é!.ef. recettr:s F'-"cver;_a 1t des conh•-l'outions du personnel 'lUi a. été a.pprouvé 
,-,ou,- · .<J. pêrio<'le ëllan.t du 1er deceœbre 1980 an 31 mai 1981 inclus. soit 
l. "<<' '] 0llars 

III 

!-il:~~or~-~.? le S~-::;cr,__~tai~c gf:.:::1~ra.l à l~!Je:a~;>.:;r :Jes dé-~~enseE :p011r la F0rce 11es 
na~~~c'r1-:.' 'rjî-~{ês chaxgGe d 1 observer le dégagement jusqu 1 â concurrence d'un rwntant 
-brut <lê' 2 h~~; 20.'', c-:J: ls.rs :;;ar mois (le lflonta.'lt net êtar1t de 2 lJ,6fJ rJ5P. dolléirs) 
-vonT l.d 1'êriode all:wt du ler .~uin au 30 ë~ove:r;1bre 1°81 inclus, au cas o~"'L le Conseil 
.'t-:· ;; · cn:·i -+:.--' it~ci·:1 er ait de :t7roro,ser le mandat de la Force an-- de18. de la n6riode 
,1.-_~ :oix -:,1ois :lu+,orisée en vertu de sa résolution 4~',1 (1900 1 > ledit mont,ant devant 
·~tre r::-~'·'1'-'ti en ·-re 1Pé3 Etats rr.embre3 conf0rmément au plan énoncé dans la présente 
r2soh': -~un· 

IV 

l. Inci_,~+"e sur Ja nêcessit2 de contributions volontaires à la Force des 
: "• r}nG Un-_:-;-s--~lmr:-:;ée Cl· observer le df-~gagement.. tant en espèces que sous forme de 

·=.c"~:, C·é:S e·c d-~ ~non~·ni tm· es '_)OUVdnt être acCt'')')tés par le Secrétaire r.énéral·. 

:::2 .. Pr:i e le Secr·ét.2.ire z ·nsral de nrc;ndre toutes les mesures voulues pour que 
le:-. o;J·:.r,::.tion~ de la Ti'orce des l'Jations ';Jn:;_,:s chare;~e d'observer le d~gae;eJl'lent 
;::C1it:.n-t, ~-1.E;TI~''?::'l 3,\T'::·C le 1118,}\.imur~. d ~effica.cit,~ et Q_ 11 économie~ 

v 

L D~cide m1e ~a.inté' ~Lucie sera inc1use dans le groupe d 'Btats Membres 
-:~ntiorwSs--;CI-,alili:~a d) du T1aragr2.phe 2 de le, rfsolution 3101 (X1.'VIII) de 
1 'As:-;,,mblfE: générale et cme ses contributions 3: la Force des Nations Unies chargée 
d; o"bserver le oé,za,7ement seront calculées conformêmer,t R.UX dis:)osi ti ons des 
:;):-~ras:raphcos 3 et -)+~·de lé\ résoluticJl1 35/ll A de l'Assemblée'. en date du 
~ _r .oveml!re 1?80 ~ 

/ ... 
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2. 1?_ecl~ en ou~re QUe conformcc.ment :.:. l; allnea c) de l · artlcle ~::. 2 c~1.1 

B·2glement financier de l 'Organisasion des Nations 'Jll5_es. les ccntri1Juticns dt: 
l~Etat MemiJre visé.~ au paragraphe l de la présente section .~: .1 a F·.Jrce .cl:<:' J'!-~.ic,r•s 
Unies charlj.=e d 1 observt:r le à2gagement juSQU' au -~c novembre 1079 sere cr~ ~~o:::n';'t."'·:i-­
lisces comme recettes acc::::ssoires et CLêdui tes d'.'S cr;;di t"' ouvert;:; répa:r·c:i.·J ·.:5.a<L 
la section II ci-d~ssus; 

B 

Considerant la situation financi.~re du Comp·ce s-oGcial de la Porc co cl'L:•r:' :::n·_:<; 
des N~tÎorÏs--Unies et de la Force des Nations Unies ci1argée d · obseJ"ver 1e -
dégagement, ·celle qu ~elle est exposée dens le rapport è!.u ,Secl·~tair"' :~ '-n'2r2-J "7 1 . e·:. 
se référant au paragrap:1.e 5 è_u rEtpporT du Col"}i ti~ consul tt:-; tif' nour h:s oueGt{.~lè'3 
a.dministrati ves et bud?;êtaires §_/, 

C:onsciente au' il est indisnensable de fournir ~1 la F'orL:e des TTE•.tio1~s TJI15J·s 

charg-~e d' observ~r le degagement les ressources finB.ncières ntce~::~:::~.ire~; <)uur h~i 
IJPrmettre de s'acquitter dei3 responsabilitfs qui lui incomber.t en v::rtu d.es 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, 

Préoccup~e par le fait que ] e Secrétaire général continue ': av-Jir ae ';lu,c; en 
plus de dif'ficultés à faire face au jour le jour- aux d;:;penses enf:asêes r~.u ii+~··-=­
des Forces, en particul:i er en ce qui co·1cerne les sommes 2 rembourser &nx :.rouv(::c-­
nements qui fournissent des contingents, 

Rappelant ses résolutions 33/13 E du l)~ dC:cembre 1978 et 3h/7 du 
17 décembre 1979~ 

Reconnaissant que, certains Et2"ts Nembres no versant "Jas 1e'.lrs contrioLJ_t-;_c•ns, 
le solde excêde~taire du Compte Sl"'~écial de la ?oree d. urgence dE 8 Nat_\ ons Unie:_; 
et de la Force des Nations Unies charc;êé d 1 observer le dé_gagement -''" ~t;:: u-t. il:~ s'-~ 
intép;ralen:lent pour compléter les recettes provenant des contributiom: v•:;rs<~s 
pour couvrir les dépenses des Forces, 

_Pr~~~-0:'. par le fait gue 1 1 anpli(:ation des dispositions des o.lin~,,s b) ,,t d) 
de l' exticle 5. 2 et des articles )+. 3 et 4. 4 du R2e;lement financie:c~ d" 
l 1 0rganisation des Nations Unies age;raverait la situation financière dé~jà dj ffic:i_le 
des Forces; 

Décide de suspendre l;application des dispositions des al:Lné<Js 'b) et o) de 
l'articië-5.2 et des articles 4.3 et h.4 du Règlement tïnancier de l'Or;:::anisati.'r 
des Nations Unies en ce qui concerne le montant de 6 825 999 c1ollars ";ui dc:vrai t 
sinon être annulé en vertu desdites dispositions, ce montant devant être iLsc~·it 
au compte dont il est question dans le dispositif de la résolutior> 33/13 E Lle 
l;Assemblée générale et demeurer inscrit à ce compte d'attente jusqu 1 ~ ce ~Ué 
l'Assemblee rrenne une nouvelle d~cision. 

11 A/35/585 et Corr.l 0 2 et 3. 

_F3/ A/35/653, j, 
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-," ':~J c::.tC11Ïérnc Cùllllnis,Jion recommande egalement à l'Assemblée générale cl v adopter 
_ .. E ~:;:cojet d·2 àCci.sion ~i~anr(~s 

-~'Zerci_~e s-r•0cial de la Force des Nations Unies chargée d'observer 
le degagement 

I_ ·A::> semblee ,~ên2r3.le d~cide que l'exercice spécial de la Force des Nations 
.!ei.es char;;·;;:;:t-~ d'observer le degagement, si le Conseil de sécurité proroge son 
nc:~:~iat.. ir::;. du 25 octobre 1979 au 30 novembre 1980 inclus et, par la sui te 9 

couvrira la :J6ri,xle de 12 mois allant du ler decembre cl 'une année au 30 novembre 
de 1 ~ ann~:s- s .. J_i v:J.r'.te ,. dates qui correspondent aux mandats de la Force jus ou 1 à 
-,~ri.:;::,ent" 




